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    Les militaires et le militarisme en Afrique : Projet de recherche

    Eboe Hutchful1

    Pratiquement trente années de travaux et d’études sur la question de l’armée dans la vie politique nous ont conduits à une impasse. En effet, les coups d’État ont été très nombreux et ont fait couler beaucoup d’encre. Pourtant, il n’est pas sûr que nos connaissances actuelles sur la question de la politique militaire se soient véritablement améliorées par rapport à ce qu’elles étaient au milieu des années 1960. De toutes les institutions majeures que nous avons en Afrique, l’armée est celle qui a fait le moins l’objet d’une étude systématique, malgré sa position-clef dans la vie politique. À mon avis, cette situation procède en grande partie du fait que nos travaux à ce jour ont porté sur le militarisme et non pas nécessairement sur l’armée. En effet, la force armée est l’élément dont nous négligeons le plus l’analyse dans l’étude du militarisme ou encore celui que nous omettons le plus souvent; et ce, de façon systématique. La majorité des travaux relatifs à l’Armée face aux Mutations Politiques sont en général beaucoup plus instructifs sur ce dernier sujet que sur celui de l’armée. D’autres travaux, notamment ceux des partisans de l’École de la Modernisation et de l’opposition libérale se sont penchés en particulier sur l’incidence de l’armée sur le processus décisionnel, sans pour autant donner des éléments d’information sur la nature d’une armée quelconque. L’on retrouve cependant parmi tous ces travaux des thèses fonctionnalistes qui ont eu l’effet d’écarter toute question fondamentale relative à la sociologie de l’armée-même. Par suite de cette démarche, l’armée est restée une institution obscure pour la majorité des chercheurs en sciences sociales. Valenzuela (1985, p. 136) critique l’absence de progrès dans ce domaine, de la façon suivante : «  Bizarrement, au lieu de faire progresser la théorie des sciences sociales, les écrits « scientifiques » sur l'armée dans le Tiers Monde ont surtout eu une incidence sur le processus décisionnel, sur ses implications normatives les plus importantes. En effet, de l’avis de Valenzuela, la qualité de l’apport s’est dégradée avec le temps et, « alors que l’on peut dire des travaux théoriques des pionniers en la matière (tels que Finer) qu’ils étaient perspicaces, en un quart de siècle, les progrès réalisés ne sont pas beaucoup plus importants ».

    Ce constat est évident en Afrique dans la mesure où, à ce jour, les questions analytiques fondamentales sont restées sans réponses. Nous ne disposons toujours pas d’une sociologie même préliminaire de l’armée ou d’une appréhension systématique de la crise institutionnelle que traversent beaucoup d’armées africaines depuis l’indépendance. Nous n’en savons pas beaucoup non plus sur les rapports existant entre l’armée et les forces sociales. Nous ne savons pas pourquoi les coups d’État militaires ont eu des causes si variées ni pourquoi un si grand écart s’est creusé avec le temps, aussi bien entre les nations qu’au sein de celles-ci, au niveau des orientations et des résultats politiques des régimes militaires. Et, bien que les gouvernements militaires soient un phénomène courant sur le continent, nous n’avons pas réussi non plus à étudier les formes de gouvernement militaire comme étant des phénomènes bien différents les uns des autres. En outre, tout un éventail de questions associées à ce sujet n’ont toujours pas été traitées. Il s’agit par exemple de l’incidence des dépenses militaires sur l’économie, et des rapports existant entre l’armée et les processus sociaux de production. En fait, la majorité des problèmes que Lowenthal soulevait déjà en 1974 sur ce sujet, et qu’il estimait très importants, restent à ce jour irrésolus2.

    Or, juste au moment où nous commencions à nous habituer à certaines thèses conformistes rassurantes selon lesquelles les coups d’État militaires sont : (a) de nature réactionnelle et (b) instrumentale et selon lesquelles l’armée elle-même a (c) un caractère essentiellement conservateur ou apolitique et (d) qu’elle a peu d’objectifs et d’aptitudes, nous nous retrouvons face à des défis sur le plan de l’analyse de la nature de la politique militaire en Afrique, compte tenu des modifications importantes par lesquelles celle-ci a passé. Les difficultés que nous rencontrons à l’heure actuelle au niveau de l’interprétation de cette nature procèdent du fait qu’un lien a été établi entre le nouveau type de coups d’État militaires (« progressiste ») et certains évènements et crises institutionnels sérieux au sein de l’armée elle-même (justement dans le domaine qui nous est resté jusqu’à présent hermétiquement fermé en raison de nos préjugés de recherches). Ces coups d’État militaires, tout en ayant l’air d’être des révolutions sociales orchestrées par les militaires (ou posées comme tels), soulignent parallèlement le caractère spécifique des révolutions militaires, c’est-à-dire qu’il s’agit de révolutions militaires internes qu’il convient d’appréhender telles quelles et en tant que chaînon stratégique dans la révolution sociale en général. Il est désormais également manifeste qu’il ne faudrait pas percevoir l’armée simplement comme un élément réactionnel ni comme un instrument au service des classes ou de la société. Ces coups d’État ont au contraire mis en exergue l’autonomie de l’armée par rapport aux forces sociales, ses orientations idéologiques complexes (et variables) et son rôle directeur. Ils posent par ailleurs un problème analytique plutôt fâcheux qui n’a pas été abordé dans les travaux précédents, à savoir : comment les mécanismes internes d’organisation et les rapports sociaux au niveau de l’armée traduisent-ils et réfractent-ils les crises sociales? quelles sont les modifications que subissent à leur tour ces mécanismes et ces rapports par suite de la crise sociale générale? Autrement dit, quels sont les voies et moyens par lesquels une formation militaire particulière réagit aux crises comme elle le fait (si l’on peut évidemment poser le problème en ces termes) et quelles en sont les raisons? Pourquoi cette réaction change-t-elle avec le temps, (de façon radicale quelquefois)? De toute évidence, des travaux se concentrant davantage sur l’armée s’imposent ainsi qu’une connaissance plus approfondie de celle-ci, mais non pas en tant qu’organe formant un bloc rigide tel que les travaux sur ce sujet l’on souvent dépeint, mais plutôt comme une structure hégémonique régionale faite de contradictions et ayant sa propre vie sociale et idéologique complexe, entretenant des rapports avec la société et les processus sociaux par le truchement du prisme de ces contradictions.

    Pour quelles raisons le thème de l’armée a-t-il été si peu étudié? C’est évidemment en grande partie à cause des difficultés bien connues liées en général à toute tentative d’étude des organisations militaires. La sensibilité des États africains aux questions de sécurité nationale et à tout ce qui touche aux affaires militaires prend des proportions particulières. Évidemment, lorsqu’il s’agit de protéger le caractère confidentiel de l’armée ainsi que son « territoire » contre les civils dont les motivations sont parfois suspectes, la hiérarchie militaire se sent également concernée. Il faut dire cependant que le personnel militaire estime en général que l’armée constitue un domaine qui reste en dehors des limites légitimes de toute investigation par des chercheurs civils ou des civils en général. (Bizarrement, les officiers de l’armée ayant l’esprit tourné vers la recherche se plaignent de contraintes semblables; grief fondé, à leur avis, sur la « nécessité de savoir »). La recherche non autorisée peut comporter des risques. Mais dans le même temps, il est difficile d’obtenir une permission pour entreprendre des travaux de recherche légitimes. Il est donc rare que le chercheur ait les possibilités de connaître suffisamment la vie de l’armée (de l’intérieur) et qu’il puisse obtenir les informations devant lui permettre de tirer des conclusions bien renseignées. Cette attitude des personnels militaires a eu pour effet de fermer le domaine de l’armée aux chercheurs, notamment les chercheurs-politologues3. Ce constat se double du fait que, dans de nombreux pays africains, les informations militaires non-confidentielles qui jusque-là pouvaient être consultées par le public (en relation avec le budget de la défense) ont été réduites sensiblement avec le temps ou sont considérées dorénavant comme confidentielles.

    Ces contraintes en matière de recherche sont bien sûr réelles (mais non insurmontables); cependant, le problème vient en grande partie de la façon particulière dont ce domaine s’est développé et des préjugés que les modèles dominants ont imposé à la recherche dans ce domaine. En fait le modèle d’organisation formel dont l’évolution a été associée au nom de Janowitz et qui, au début des années 1960, constitua le cadre de recherche le plus influent mettait avant tout l’accent sur le fait qu’il fallait prendre pour cadre d’interprétation les structures d’organisation internes de l’armée; ce qui a eu pour résultante d’orienter la recherche dans cette direction. En procédant ainsi, le modèle n’essayait pas de nier que les interventions militaires avaient des causes sociales plus vastes. Il tentait plutôt « d’explorer les relations existant entre les civils et les militaires (sous l’angle de l’organisation sociale interne de l’armée), relations qui affectent les capacités politiques de l’armée. » [Janowitz 1963 : p.2]. De la même façon, la théorie de la modernisation étroitement associée à ce modèle s’appesantissait sur les normes auxquelles obéissaient les officiers de l’armée (considérés comme « élites modernisatrices ») sur les plans de l’attitude, de la psychologie et de la motivation ainsi que sur la dynamique de transfert des institutions militaires, renforçant ainsi l’accent placé sur l’étude de l’institution et de son organisation.

    Cette promesse initiale ne s’est pas concrétisée; et plusieurs raisons expliquent ce fait. La première est liée aux lacunes du modèle d’organisation formel lui-même. En effet, celui-ci avait prêté à l’armée des qualités tellement embellies de nationalisme, ascétisme, rationalité, technologisme etc. qu’il était devenu un outil de recherche empirique fallacieux (et fortement idéologique). Ces qualités « modernisatrices » se révélaient fausses à la première investigation empirique (cf. Price 1971 et Adekson 1975 par exemple) si bien que l’étude de l’institution qu’est l’armée semble perdre sa raison d’être. Sur un autre plan, l’on peut dire que le modèle en soi devint un handicap plutôt qu’un guide pour la recherche institutionnelle dans la mesure où trop souvent, les termes flatteurs mais arbitraires qu’il distillait sur cette institution étaient acceptés comme substitut valable à toute recherche empirique4. Ce que la théorie de la modernisation a mis en valeur, ce sont les études orientées vers la formulation de politiques visant à prouver ou réfuter, à partir d’études de cas, cette thèse. L’on pense que le modèle d’organisation formel a été accepté essentiellement dès le départ, surtout en raison du fait que la nécessité de disposer d’une théorie générale se faisait fortement sentir, compte tenu de la fréquence de plus en plus grande des coups d’État militaires et de la complication de la situation politique, d’une part, et de l’inexistence de données comparatives pour étayer cette théorie, d’autre part. Il convient aussi de prendre en ligne de compte les intérêts américains en matière de politiques. Comme ce fut souvent le cas avec la théorie de la modernisation, ce modèle fut fortement élitiste et il permit au mieux de comprendre en partie les forces armées. En effet, il s’appesantissait toujours sur « les élites militaires » (le corps des officiers), au détriment des simples soldats dont on n’attendait pas de rôle politique actif.

    Compte tenu de l’ampleur des difficultés politiques et économiques qui donnaient lieu à une multiplication de coups d’État militaires en Afrique et en Asie sans compter ceux de l’Amérique Latine, il semblait dorénavant nécessaire de rechercher la cause de ces coups d’État non pas dans les caractéristiques propres au corps militaire, mais dans les conditions sociales prévalant en général. C’est ainsi que l’exploration et la définition de la nature de ces crises socio-politiques générales retint désormais l’attention. L’on pensait que tes interventions militaires étaient avant tout « réactionnelles » et que la détérioration des conditions extérieures en était responsable (même si parfois, la protection de ses intérêts guidait en partie l’intervention militaire dans cette situation). Cette nouvelle direction que prenait l’étude des forces armées combinée aux lacunes du modèle organisationnel formel consacra, semble-t-il, l’affaiblissement de l’intérêt porté au champ d’étude spécial ou spécialisé que représentaient les organisations militaires. Cette modification du centre d’intérêt s’assortit et se doubla d’un changement au niveau de la catégorie des chercheurs en sciences sociales impliqués dans tes études du militarisme. En effet, alors que les pionniers de la recherche dans ce domaine avaient été des sociologues militaires (comme Janowitz) ou des experts du corps militaire tels que Huntington, Finer, ceux qui prirent leur relève dans ce domaine dès qu’il fut établi que les coups d’État militaires étaient une industrie en plein essor, furent en général des spécialistes en sociologie politique n’ayant aucune connaissance approfondie de l’armée. Les forces armées furent souvent décrites dans les travaux menés par cette nouvelle vague de chercheurs comme un élément résiduel5. Dans le cas de l’Afrique en particulier, il est rare qu’un chercheur en sciences sociales ait fait intervenir ses connaissances spécialisées sur l’armée dans les travaux qu’il a menés sur le militarisme et démontré ce faisant, de façon convaincante, les liens existant entre le processus militaire et le processus social. Les travaux de Luckham sur le Nigéria restent pratiquement uniques dans ce sens6.

    Bien que les études sur le Militarisme dans le Tiers Monde aient été affectées par une succession rapide de modèles (depuis les modèles prônant l’ordre politique jusqu’aux paradigmes de la dépendance, de l’accumulation, et de la crise généralisée), traduisant en fait les changements d’orientation au niveau des sciences sociales en général ainsi que l’évolution de la nature et des cadres d’interventions militaires, il en est ressorti des thèses qui, malgré les différences notées dans les points théoriques qu’elles avancent et leur niveau d’analyse, soutiennent toutes que les interventions politiques militaires sont déterminées par des facteurs extérieurs et réfutent toutes les capacités des forces armées à prendre des initiatives et à s’auto-déterminer ou minimisent celles-ci en général. L’armée est en général perçue comme un instrument au service des forces sociales et structurelles nationales et/ou internationales lorsqu’elle ne donne pas l’impression de « réagir » aux crises produites dans les autres secteurs sociaux. Les structures internes et les caractéristiques organisationnelles des forces armées ne sont intervenues que de façon superficielle dans cette analyse.

    À mon avis, ni les insuffisances du modèle organisationnel formel ni les changements d’orientation qui sont intervenus dans les points mis en exergue dans l’analyse, par suite de ces lacunes ne justifiaient l’affaiblissement (prématuré, pour ma part) de l’intérêt porté aux organisations militaires en tant que domaine spécial d’analyse et de recherche. La résolution des crises extérieures passe encore nécessairement par une appréhension de la vie sociale et idéologique complexe propre à l’année. Il conviendra donc de comprendre comment des éléments tels que l’évolution des structures militaires, les formes de clivage et de solidarité, les dispositions idéologiques, la répartition interne du pouvoir entre les couches militaires, les unités et les factions, etc., influent sur la façon dont l’armée (voire la même organisation militaire) s’assimile et réagit (avec le temps) aux crises ou noue des liens avec les « forces de tension sociale ». Il fallait conceptualiser autrement le mode d’intervention des structures et des relations des militaires dans le processus politique au lieu de rejeter en bloc les points sur lesquels le modèle organisationnel formel insiste dans la recherche.

    Il importe, pour commencer, de se défaire des thèses fonctionnalistes/instrumentalistes sur lesquelles reposent les théories avancées par les sciences sociales sur le militarisme. Les forces armées ne réagissent pas tout simplement aux crises générées de l’extérieur, elles constituent en soi un terrain de crise spécifique à l’institution-même et procèdent de la crise sociale générale. Il nous faut mieux saisir en particulier comment les éléments de classe et de ce corps rivalisent pour structurer les idéologies au sein des forces armées et, partant, nous devons appréhender correctement les sensibilités et les fidélités politiques de l’armée. Il n’est pratiquement point besoin de dire que les interventions politiques de l’armée sont caractérisées par un niveau d’autonomie institutionnelle élevé et que l’on ne saurait les réduire à l’instrumentalité de forces sociales particulières.

    Évolution des modèles de militarisme

    La majorité des travaux réalisés sur le militarisme dans les années 1960 en réaction contre le modèle organisationnel officiel s’appesantirent sur les problèmes liés à l’instauration de l’ordre politique. En effet, l’armée était considérée à l’époque comme la solution à la situation générale qui régnait; à savoir, le découragement, l’impasse ou l’effondrement politiques qui avait vu le jour par suite de conflits ethniques et de luttes entre les factions, la faiblesse des cultures politiques et des classes moyennes, le niveau peu élevé de la mobilisation, la perte de la légitimité associée au nationalisme, l’effondrement des institutions ou l’absence d’ordre civil » en général (Lee 1969, Zolberg 1968, Welch 1970).

    Il y eut de rares cas où, l’on estima que les coups d’État militaires redonnaient vie à la tradition des structures politiques, face à la débâcle du système des transferts institutionnels [Feit 1968; Mazrui 1973] (l’on les percevait également comme un élément favorisant la renaissance d’une « tradition guerrière » qui remonte bien loin dans l’histoire de l’Afrique [Mazrui 1972]). La thèse la plus affinée dans cette catégorie d’analyse fut la théorie prétorienne avancée par Huntington [1968], qui veut que le désordre politique soit une résultante d’un niveau de participation élevé et d’un processus d’institutionnalisation faible. Sur le plan de l’analyse à proprement parler, ce modèle avait l’avantage de se concentrer à la fois sur l’armée et sur la société dans un cadre dynamique, en ce sens que pour expliquer l’évolution du projet politique de l’armée, il mettait en exergue les modifications intervenant dans le caractère social de l’armée et dans le milieu dans lequel elle évoluait. Par contre, en dehors de ses implications manifestement autoritaires et anti-démocratiques, cette thèse avait l’inconvénient d’écarter l’organisation militaire elle-même du problème de l’instauration de l’ordre, étant donné qu’elle présentait de façon idéaliste l’armée comme une organisation disciplinée et cohérente qui restait en dehors de l’anarchie sociale et qui y remettait de l’ordre.

    Parmi les traits saillants de ces modèles axés sur l’ordre politique, l’on distingue : a) leur tendance à mettre l’accent sur des catégories politiques étriquées; et b) leur inclination à situer la dynamique du militarisme dans un contexte local et d’État-Nation et à faire fi des déterminants extérieurs. Ils avaient une vision commune avec les théories de la modernisation et de systèmes sur un grand nombre d’hypothèses7. Les divers modèles d’économie politique qui prédominèrent par contre dans les années 1970 et qui mettaient l’accent sur l’impérialisme, la dépendance, la dynamique de l’accumulation et la crise mondiale, se démarquèrent fortement par rapport à ces préjugés analytiques. Alors que jusque-là l’élément fondamental déterminant dans l’étude du militarisme avait été la structure et le processus internes, désormais, c’était plutôt la structure et le processus mondial. Dans le même ordre d’idées, l’économique se substitua au politique en tant que sphère d’analyse privilégiée. À plus d’un titre, les travaux de pionnier de Murray en 1966 restent un classique8. Celui-ci explique en effet la militarisation des structures politiques des États africains nouvellement indépendants par les crises causées conjointement par la domination économique impérialiste, les tensions politiques et militaires extérieures ainsi que « la responsabilité structurelle du pouvoir ». Selon Murray, la logique militaire qui sous-tend les coups d’État militaires en Afrique s’inspire de la tentative de « stabilisation de la situation au profit du Capital extérieur », voire quelquefois au profit du Capital intérieur; et ce, même si la situation dans laquelle ils avaient eu lieu au départ n’était pas la même. Les travaux qui suivirent sur des thèmes analogues, perçurent la militarisation de la société et de la politique africaine comme le fruit des crises générées par la situation de dépendance et la faiblesse des classes dirigeantes [Saul 1976, Brett 1975, Hutchful 1979a]. Alors que les premiers modèles libéraux estimaient que la violence était un phénomène exogène par rapport au processus socio-économique, les études néomarxistes et celles réalisées par l’École de la Dépendance avaient toujours considéré la violence comme un élément stratégique de la dynamique de la pénétration capitaliste dans les formations périphériques. L’étude du militarisme n’impliquait pas beaucoup plus, semble-t-il, que la détermination du type de violence concerné, par rapport à la nature spécifique de la crise structurelle et des relations politiques entre les classes.

    Les axes d’études retenus par les travaux ultérieurs pour expliquer la militarisation de la périphérie furent « l’échec du système de l’accumulation » et « la crise capitaliste mondiale ». Senghaas, dans des travaux menés en 1985, a tenté de situer le processus de la militarisation dans le contexte de « la dynamique de la reproduction » des formations sociales périphériques, où il perçoit les « processus de militarisation et le militarisme » comme « faisant partie intégrale de la dynamique de la reproduction » de ces formations. À son avis, « la fonction dynamique de l’intervention militaire consiste à promouvoir vigoureusement un processus d’accumulation encore plus capitaliste » [ibid, p.200]. Luckham, pour sa part, a proposé dans une analyse de 1979 un cadre ambitieux (même s’il est quelque peu schématique) d’identification de certains « projets de classes de l’armée” dans les pays capitalistes dépendants; et il lie ce cadre à des variables comme le type de structure économique, la nature du projet étatique et la forme de crise politique, économique et sociale. Hutchful, de son côté, dans une étude de 1986a a tenté d’établir un lien entre le processus de militarisation et la « réorganisation de fond en comble des conditions sociales de la production entreprise dans les pays périphériques pour parer aux crises capitalistes ». Enfin, Mamdani, dans ses travaux de 1983 sur ce sujet, dépeint à la page 35 le régime d’Amin en Ouganda comme une forme de » fascisme » spécifique à la périphérie, produit par la crise de l’impérialisme; formulation qui a d’ailleurs fait l’objet d’une polémique particulière. L’on peut dire cependant, en général, que ce type de théories a été beaucoup plus élaboré dans les pays latino-américains où elles ont atteint leur forme la plus affinée avec les théories de « l'autoritarisme bureaucratique » et le « corporatisme autoritaire » [Collier 1979, Malloy 1981]. Rien de tel ne s’est encore produit en Afrique dans le sens d’établir un lien entre les types de régimes et les formes d’économie politique ainsi que les structures militaires [consulter néanmoins Shaw 1982].

    Compte tenu de la situation actuelle, la critique de ces démarches très affinées ne peut être que très sommaire. Celles-ci ont bizarrement tendance à reproduire, chacune à sa manière, le rationalisme (fonctionnalisme) de la théorie de la modernisation. Les forces armées, estiment-elles, « rationalisent » ou organisent les structures et les processus d’accumulation de la même façon qu’elles avaient une action « modernisatrice » dans le modèle de la modernisation9. Alors que dans le dernier modèle le rationalisme est intrinsèque à l’armée en tant qu’entité autonome par rapport à la société, il fait ici fonction d’agent des forces structurelles ou des forces de classes en général. Et, ce faisant, l’armée est censée agir comme un groupe monolithe (et elle se doit d’agir ainsi logiquement) et non comme un terrain de conflits et de luttes. En règle générale, ce type d’analyses ne s’arrêtent pas en particulier sur les forces armées en soi; et les travaux de Luckham sont encore une fois une exception en ce sens. Par ailleurs, tout en n’étant pas aussi affinées que les analyses politiques de Murray, elles maintiennent le réductionnisme fondamental de la thèse de l’impérialisme/de la dépendance selon laquelle les forces et les processus politiques traduisent ou renforcent certains types de relations économiques. La répugnance notoire des néo-marxistes à étudier de près les formes politiques ou à considérer la politique comme « déterminée essentiellement par la forme » va de pair avec cette tendance (Jessop 1984).

    Théorisation des nouvelles tendances

    Les nouvelles tendances qui se sont dégagées dans le militarisme vers la fin des années 1970 et au début des années 1980, notamment l’apparition de régimes militaires « progressistes » ou « radicaux », ont suscité un regain d’intérêt pour ce sujet et posé de nouveaux défis analytiques. À la différence des anciens régimes, les nouveaux étaient essentiellement formés de jeunes sélectionnés dans les classes militaires inférieures. Pour permettre à cette nouvelle vague de voir le jour, il fallait détruire le pouvoir institutionnel et politique des anciennes hiérarchies militaires. C’est ainsi que les soldats de ces nouveaux régimes furent apparemment des activistes nationalistes et anti-impérialistes et qu’ils s’engagèrent (plus ou moins sérieusement) à introduire des transformations révolutionnaires. Ils furent très idéologistes et prirent à cœur la mobilisation populaire. Il semble que l’équation politique nationale ait subi une mutation profonde avec leur émergence, dans la mesure où certaines forces sociales auparavant exclues de la scène politique y firent leur entrée et où de nouveaux organes de mobilisation furent lancés. À ce jour, ces régimes semblent illustrer le mieux les relations existant en Afrique entre l’armée et les couches sociales.

    Comment fallait-il désigner ces nouveaux phénomènes politiques? De toute évidence, les anciennes catégories ne convenaient pas. Hutchful (1986b) a proposé de faire une distinction entre les anciens « régimes de redressement » et les « nouveaux régimes progressistes » (étant entendu que cette distinction se fait sur une base idéologique et structurelle et non pas sur une base temporelle) et a indiqué un certain nombre d’éléments historiques qui influent sur l’émergence de ces régimes « progressistes ». Un numéro spécial de Journal of Communist Studies (No. 3/4, 1985) intitulé Military « Marxist Regimes » (Régimes Militaires Marxistes) et publié sous la direction de Markakis, fut consacré à l’étude de ces régimes. Des études sur certains régimes bien précis ont également été menées10. Le cas de l'Éthiopie est certainement celui qui a été le plus étudié dans toute une série de monographies assez longues et d’articles, en raison de la « longévité » de la révolution dans ce pays, et de son caractère unique11. Pour ce qui est de l’interprétation, celle-ci en est encore à ses débuts et des divergences y interviennent. En effet, bien que certaines similitudes apparaissent au niveau de la forme de ces régimes militaires « radicaux » (idéologie révolutionnaire, structures de mobilisation populaire et dans certains cas, un seul leader militaire ayant beaucoup de « charisme », etc.), ils ont ensuite pris des directions très différentes; d’où, la difficulté que présente toute généralisation sur leur nature sociale et politique.

    Les travaux cités ont cependant certains points communs (pessimistes en général pour ne pas dire cyniques) tels que la remise en cause du caractère « révolutionnaire » de ces régimes. Leur objectif premier, de l’avis de Decalo (1985b), n’est pas la révolution mais plutôt le rétablissement des structures étatiques discréditées, processus où « l’idéologie révolutionnaire » n’est rien d’autre qu’une couverture permettant de se légitimer. L’un des thèmes qui revient le plus souvent dans les travaux susmentionnés, c’est celui de la « révolution trahie », c’est-à-dire que le coup d’État militaire révolutionnaire a en fait devancé une véritable révolution populaire et l’a « décapitée ». Certains éléments de la Gauche ghanéenne (tels que Atim et Gariba 1986; Yeebo 1985; Bing 1984) estiment que cette analyse faite sur les débuts de la révolution éthiopienne (Markakis et Ayele 1978) reste toujours très valable. On la retrouve plus ou moins dans les travaux réalisés sur le Burkina, notamment depuis le décès de Sankara.

    Selon la théorie que Nyong’o (1983) a tenté d’élaborer sur le régime de Doe au Libéria, la distinction entre la domination des classes et la domination politique dans l’ordre bourgeois se réduit en réalité à un « régime bourgeois sans bourgeoisie ». Diverses études (Decalo 1985a; Otayek 1985; Lefort 1985) ont attiré l’attention sur le fait que, une fois au pouvoir, les régimes militaires, tentant de ré-organiser les dimensions extérieures de la dépendance se radicalisent brusquement, entretiennent des rapports ambigus (et finalement répressifs) avec les éléments de la Gauche chez les civils; et soumettent les actions de ceux-ci à des contraintes rigides. Alors que la problématique de « l’impérialisme » contre la « révolution » a très souvent constitué le cadre d’étude des recherches menées par les gauchistes sur les régimes militaires, ceux-ci ont également fait l’objet de travaux orientés vers la formulation de politiques destinées à appréhender la façon dont certains problèmes sectoriels ont été traités ou à saisir les instructions appliquées aux réformes.

    Les différentes catégories de travaux de gauchistes ainsi passés en revue ont bien sûr débouché sur plus d’une théorie intéressante concernant le potentiel révolutionnaire (ou les limites) de ces régimes militaires. Cependant, il n’est pas évident qu’ils aient contribué à faire mieux comprendre le caractère politique de ces régimes. L’on peut dire que dans l’ensemble, les progrès accomplis au niveau de la dimension théorique restent très insuffisants par rapport aux mutations intervenues dans les phénomènes constatés. La structure théorique conserve certains éléments de réductionnisme; et l’attitude qui prévaut au sein de la gauche demeure, « Plus ça change... ». Il convient avant tout de prendre acte du fait que l’autonomie de ces régimes par rapport aux forces sociales (et leur aptitude à contracter des alliances politiques et sociales changeantes et constamment redéfinies) ainsi que la complexité des conjonctures politiques qu’ils représentent n’ont pas toujours été reconnues comme il se devait, ou ont été mal théorisées.

    Dans une autre étude réalisée en 1986 (Hutchful 1986), j’ai essayé de démontrer que les révolutions dirigées par les forces armées se situaient en fait au point de jonction entre plusieurs courants proto-révolutionnaires distincts, prenant leur source dans les milieux aussi bien civils que militaires, et pouvant s’antagoniser. Une étude et une appréhension de la nature spécifique de la révolution institutionnelle militaire (sous la forme où elle est solidaire de la révolution sociale générale et sous celle où elle est distincte de celle-ci, mais jamais réduite à celle-ci) s’impose, dans la mesure où elle seule permettra de comprendre le caractère politique de ces régimes. Il est bien vrai que nombre de ces études font état de la politisation des classes subalternes de l’armée et du démantèlement des hiérarchies militaires pour des raisons internes; néanmoins, les éléments structurels et historiques qui entrent en jeu dans ces phénomènes ne sont pas suffisamment analysés; ils gagneraient donc à être étudiés de façon beaucoup plus systématique. Le cadre dans lequel la structure militaire va être reconstituée appelle également une investigation urgente car, l’un des problèmes les plus fondamentaux qui se pose manifestement dans cette crise, c’est celui de savoir si les structures héritées conviennent toujours aux forces armées africaines et aux rapports entre les civils et les militaires (dans le sens constitutionnel du terme). Des travaux sur les différences entre les nations (sur le plan militaire) s’avèrent aussi nécessaires car, comment peut-on expliquer le fait que des régimes militaires radicaux voient le jour dans certains pays alors que dans d’autres (comme le Nigéria), ce sont les régimes de « redressement » qui continuent à prévaloir?

    Éléments pour un Cadre de Rechange

    Quelle devrait être la structure d’une approche plus appropriée du problème de l’armée et du militarisme? À mon avis, une telle approche devrait faire intervenir quatre niveaux d’analyse qui, tout en étant distincts, restent liés les uns aux autres. Il s’agit de :

    L’Armée en tant qu’Institution

    L’on aborderait dans cette rubrique la question de l’armée en tant qu’entité institutionnelle (c’est-à-dire système social et idéologique à part entière, complexe et unique) liée par certaines idéologies et pratiques (fonctions) institutionnelles d’approbation des « postes », de légitimation des hiérarchies et d’imposition des limites institutionnelles. Il faudrait donc percevoir l’organisation militaire comme une structure prenant part à la mise en place et à la défense d’un ordre et d’une solidarité institutionnels dans le cadre d’un processus qui ressemble beaucoup à celui d’autres institutions sociales; mais parallèlement, il convient de considérer cette organisation comme une structure unique en son genre et plus complexe en raison de deux traits particuliers des forces armées. Il s’agit de : 1) la rupture entre les fonctions de direction exercées uniquement par la minorité des effectifs de ce corps (les officiers) et la fonction de répression physique et de violence (la source réelle du pouvoir organisationnel) exercée sur les masses par la majorité (les simples soldats) qui est institutionnellement tenue d’obéir aux ordres; et, 2) des couches sociales d’origines diverses se retrouvent liées par un objectif commun d’exercise de violence pour défendre un statu quo structuré à partir des classes. Partant, l’armée doit être perçue comme un terrain où des agents militaires et autres exercent leur domination qu’ils articulent autour de concepts idéologiques comme la discipline, l’obéissance, le patriotisme et l’esprit de corps. Donc, à l’instar de tout système de domination, les forces armées pourraient ou vont être remises en cause et s’effondrer.

    L’organisation militaire en sa qualité de microcosme de structure sociale et de classe, se situe par ailleurs au point de jonction entre des déterminants sociaux, culturels et comportementaux susceptibles de déstabilisation; et pour assurer l’esprit de corps et désamorcer les tensions sociales ou les écarter, il lui faut des mécanismes complexes. Une analyse de cette institution devrait donc se fixer pour objectif principal d’essayer de comprendre les voies et moyens par lesquels l’organisation militaire défend ses « frontières » et son esprit de corps et les reproduit. Sa vie officielle n’est qu’un aspect de l’existence de ce corps; il ne faut donc pas perdre de vue que cette institution est également un système social informel qui obéit à des normes autres que celles qui régissent les associations officielles. En effet, entre les officiers et les simples soldats interviennent peut-être d’autres systèmes de valeur que ceux de la hiérarchie officielle12. En Afrique en particulier, la hiérarchie officielle co-existe et rivalise avec une structure et une culture sociales parallèles et informelles propres aux camps militaires; structure dans laquelle divers réseaux de relations familiales et autres facteurs entrent en jeu. L’on peut alors se poser la question de savoir comment ce système qui comporte différents niveaux de relations et de conflits réagit par rapport aux actions de la société extérieure. Cette question est très importante étant donné que l’évolution des relations de l’armée avec la société extérieure peut être affectée (et l’est d’ailleurs souvent) par les transformations plus ou moins profondes que subissent les conditions internes de l’organisation militaire; à savoir : les modifications au niveau de la base de recrutement, des rapports de force (politique) entre les différentes couches militaires, voire, entre les différentes unités fonctionnelles (par suite de l’évolution des besoins et technologies militaires), le déclin d’une hégémonie institutionnelle précédente, etc.

    Rapports entre l’armée et l’état

    Il s’agit en l’occurence des relations entre les « militaires et les civils » dans le sens constitutionnel du terme. Mais sur le plan théorique plus vaste, la question posée est celle de savoir comment certaines structures étatiques (en tant qu’appareils différents caractérisés par une spécificité et une autonomie fonctionnelles d’une part, et par un objectif unitaire d’autre part) parviennent à combiner leurs fonctions de représentation, d’exécution, de prise de décisions et de coercition pour instaurer et préserver un certain équilibre interne entre ces éléments. Cet équilibre s’appuie sur un ordre de priorités et de relations particuliers entre ces éléments; et il apparaît comme tel. Dans le modèle bourgeois « normal » de constitution, l’organe de coercition est légalement tenu de rendre compte à l’Exécutif (sans pour autant que son autonomie de fonction ne soit compromise); et le pouvoir exécutif à son tour a une structure isolée par rapport à celles des fonctions de représentation et de prise de décisions, et il prend la forme d’une subordination des autorités militaires aux autorités civiles. Voilà le schéma hiérarchique hérité par la majorité des pays africains lors des indépendances (et qui, sur le plan constitutionnel, continue à être considéré comme « souhaitable ») bien qu’il se soit avéré difficile si ce n’est impossible de le maintenir dans la plupart des situations). Compte tenu de tout ceci, il s’agit de savoir comment placer des instruments de violence organisés sous le contrôle de ceux qui ne les manipulent pas et le(s) cadre(s) dans le(s)quel(s) ceci est possible.

    C’est sur ce niveau « étatique » que l’armée agit directement lorsqu’elle intervient sur la scène politique, et c’est à ce niveau d’ailleurs qu’il convient de définir le caractère politique du coup d’État, et non pas à celui des effets sociaux en général. Bien qu’un coup d’État ait ou non des incidences sur les rapports qui prévalent entre l’État et la société ou sur la nature de l’ordre social en tant que tel, il redéfinit, par définition, la hiérarchie ainsi que les priorités entre les éléments de l’appareil d’État lui-même. Il le fait évidemment par le biais de l’assimilation du pouvoir exécutif à l’organe de coercition, de l’élément de médiation politique à celui du commandement; par la suppression ou la marginalisation de l’organe de représentation ainsi que par l’application de restrictions sévères au fonctionnement et à l’autonomie des organes de prise de décisions. C’est sur ces éléments que repose la structure particulière du gouvernement militaire, éléments à partir desquels il faudra mettre au point une théorie politique bien précise de la militarisation.

    Rapports entre l’armée et la société

    Le domaine concerné ici est celui des relations entre les « civils cl les militaires » au sens large et non constitutionnel du terme, domaine qui symbolise la structure générale des rapports entre le militaire et la structure sociale. Les questions concernées ici sont dans une certaine mesure celles qui ont été soulevées au point (1) ci-dessus, à savoir la « nature sociale «  de l’armée et la façon dont elle traduit les différentes composantes de la société (classe, phénomène ethnique, région, religion, etc.); la façon dont certaines couches du militaire et la société communiquent; comment les soi-disant « forces de tension sociale » s’infiltrent dans le militaire et sont réfléchies et absorbées par ce corps; les liens que la force armée établit avec le processus du travail dans la société, partant, ses relations avec l’ordre des classes et les luttes de classes, etc. Alors que certains des rapports que le militaire entretient avec la société sont « directs », d’autres (tels que les relations entre le militaire et le surplus social) passent par la structure étatique et prennent donc une forme où l’on sent l’intervention du politique.

    L’expérience a démontré que, souvent, les relations existant entre l’armée et les classes sociales n’étaient pas directes et sans problèmes. L’origine sociale des officiers et des simples soldats n'indique pas nécessairement les couches sociales et les classes auxquelles ils restent fidèles. En tant que système de domination, l’armée est organisée de façon à nier justement la réalité des classes ou tout au moins, sa pertinence par rapport au militaire; et compte tenu de la nature « apolitique » de l’armée, celle-ci n’est pas habilitée à mettre en place une société civile. Quoi qu’il en soit, l’idéologie politique met l’accent sur la fidélité envers la structure (envers la « nation » dans le sens abstrait du terme) plutôt que sur une composante quelconque de cette structure (il est vrai qu’en réalité, l’une de ces diverses composantes en présence (ainsi que ses intérêts) prétend être peut-être la meilleure représentante de la « nation »). Certaines expressions telles que « la paysannerie en uniforme» (même si elles sont vérifiées par la sociologie comme étant applicables dans le contexte de l'Afrique) ne rendent pas pleinement compte de la complexité des facteurs idéologiques et autres ayant un impact décisif sur les éléments subalternes d’une formation militaire. Tout ceci c’est de la théorie bien sûr car dans la pratique, l’armée reflète évidemment la conscience de classes ainsi que d’autres types de sectarisme. Partant, les réactions de l’armée aux tensions et crises sociales sont entre autres fonction de l’agencement des forces au sein de celle-ci en tant que structure comportant des contradictions, et de la façon dont l’armée résoud la tension qui a toujours existé entre les « biens » de « l’armée » et ceux des (diverses) « classes ». Une « classe » en particulier n’est donc pas certaine d’obtenir les « résultats » qu’elle désire.

    L’armée et le Contexte International Le quatrième axe d’étude serait celui du contexte international dans lequel fonctionnent les armées africaines. Celles-ci sont fortement tributaires de sources extérieures pour l’approvisionnement en armes et les programmes de formation (ce qui les amène à dépenser énormément de devises et à dépendre beaucoup, pour ce qui est de leurs capacités, de la performance du marché des produits). Par ailleurs, le processus de décolonisation de l’appareil d’État qui ne se fait pas au même rythme pour toutes les composantes de celui-ci, et où l’armée est en général la dernière à être décolonisée, contribue à établir des liens plus étroits entre celle-ci et les intérêts extérieurs que dans le cas des autres éléments de la structure politique nationale. Ce processus a, par le passé, fortement teinté les idéologies militaires de néo-colonialisme, et a favorisé l’absorption des armées africaines dans de grandes alliances de pouvoir. Cependant, à l’exception de rares cas comme celui de l’Éthiopie et de l’Angola qui ne disposent que d’une source d’assistance militaire massive, l’importance politique de cette dépendance s’est probablement réduite depuis les années 1960, et ce, pour diverses raisons. La première est liée aux modifications intervenues dans la nature du marché international des armes dont les fournisseurs sont désormais plus diversifiés et animés d’un esprit plus commercial (sur le continent africain, ce sont les petits fournisseurs ainsi que ceux qui ne sont pas officiellement déclarés qui sont les plus actifs). Cette thèse se vérifie particulièrement dans le cas du marché des armes peu sophistiquées que la majorité des armées africaines recherchent surtout. La seconde raison est que les achats militaires africains se sont réduits considérablement depuis la seconde moitié des années 1970 où ce commerce était extrêmement florissant, par suite de l’amenuisement colossal des recettes sur les exportations, notamment dans les pays membres de l’OPEP qui constituent une clientèle privilégiée. Il convient aussi de noter que la plupart des volets de la formation militaire fondamentale sont désormais assurés sur place.

    Le troisième et dernier élément qui explique cette situation est une combinaison de facteurs; à savoir : la maturité politique des armées africaines, qui leur permet désormais de percevoir leur rôle et leurs intérêts sous un angle beaucoup plus national; l’influence qu’exercent dorénavant des couches et des générations militaires qui, sur le plan de la socialisation, ne sont plus si étroitement liées aux institutions et aux intérêts étrangers; et les situations politiques africaines beaucoup plus compliquées qui poussent les hiérarchies militaires à améliorer leur calcul politique. D’autre part, dans les années 1970 et au début des années 1980, certaines tendances préoccupantes se dégageaient : les forces militaires africaines désiraient participer plus ouvertement aux grands projets et alliances pour le pouvoir; et les divergences politiques entre les états africains avaient tendance à se militariser. Tant que de telles relations extérieures persistent, elles se reflètent dans l’équation militaire en Afrique, et elles limitent les options militaires et politiques des états africains. D’autre part, elles élargissent peut-être leurs options politiques nationales dans certaines directions. L’on sait bien que les coups d’État militaires sont quasi interdits dans certains états africains en raison des relations militaires de ceux-ci.

    Un certain nombre de thèmes potentiels d’étude présentés ci-après ont été formulés à partir des thèmes examinés plus haut, et retenus selon les lacunes existant au niveau de l’état actuel des connaissances. Ils représentent différents niveaux de difficulté et d’aptitude à la recherche, et selon les situations, ils peuvent faire l’objet d’additions ou de modifications.

    Sociologie des Organisations Militaires : Origines et composantes sociales du personnel militaire; idéologie et systèmes de valeurs des organisations militaires et des couches militaires africaines; les organisations militaires en tant que systèmes sociaux formels et informels; lignes de cohésion et de séparation au sein des forces militaires africaines.

    Peu de travaux existent sur ces thèmes et lorsque c’est le cas, ils sont dépassés. L’étude menée en 1970 par Luckham sur l’organisation militaire nigériane est pratiquement la seule à explorer systématiquement ces thèmes. Un certain nombre d’autres écrits, essentiellement des histoires de l’armée et non des analyses, ont fourni des informations précieuses sur les origines sociales des forces armées africaines, notamment le corps des officiers, et (à l’exception d’un ou de deux travaux) se terminent au milieu des années 1960. Il s’agit de ceux de Hutchful 1985, 1979; Miners 1970; Lee 1969. Aussi, des histoires actualisées de l’armée seraient-elles d’une grande assistance aux travaux plus spécialisés et amélioreraient-elles l’état des connaissances générales sur l’armée africaine. Ce thème devrait se fixer pour objectif immédiat l’étude des problèmes de mise en place d’un ordre et d’une cohésion internes au sein des forces militaires africaines (comment les organisations militaires africaines parviennent-elles à s’affermir ou à former des fractions autour de certaines idéologies de domination ou anti-hégémoniques, autour de tendances au niveau du phénomène ethnique et de la carrière, etc.). Cette étude devrait être liée au projet de réforme des structures militaires et à l’analyse des mouvements de réformes militaires.

    Rapports Civils/Militaires : Quelle forme de rapports ente les civils et l’armée (dans le sens constitutionnel du terme) conviennent-ils le mieux aux nations africaines? La notion de l’organisation militaire « apolitique » qui s’est déjà révélée insoutenable dans la plupart des pays africains devrait-elle être officiellement abandonnée? Ou l’expérience de régimes civils tels que ceux de la Côte d’Ivoire, du Malawi, du Botswana, du Sénégal, qui ont tous évité des coups d’État indique-t-elle que ce concept peut fonctionner dans certaines conditions? Qu’est-il arrivé dans les pays où des efforts officiels d’intégration des forces armées au processus politique ont été déployés (cas de la Tanzanie, de l’Angola, du Mozambique)? La « dyarchie » qui fait l’objet de discussions au Nigéria et qui a été tentée au Ghana devrait-elle être étudiée sérieusement? Il s’agit là de questions sur lesquelles aucun progrès n’a été accompli bien que les travaux passés se soient penchés dessus. La remarque de Janowitz [1963, p.v] selon laquelle les pays du Tiers Monde sont confrontés à la « tâche immense de trouver le cadre qui convient à leur structure sociale pour ce qui est des rapports civils/militaires » reste encore plus valable aujourd’hui qu’elle ne l’était lorsqu’elle a été faite. Il en est également ainsi de la thèse de Lee (1969, p.88-89) selon laquelle « la majorité des États de l’Afrique tropicale ont totalement remanié les constitutions mises en place par les puissances coloniales; mais peu d’entre eux ont tenté de réélaborer le droit militaire ».

    Les Femmes sous les Régimes Militaires : Dans quelles mesures la position politique ainsi que les perspectives économiques des femmes ont-elles été affectées par l’émergence des régimes militaires dans des contextes nationaux spécifiques? Y a-t-il, dans l’approche de ces régimes de la question de la femme, quelque chose de distinctif? Il est proposé que cette recherche soit d’abord abordée comme des études de cas de deux cas nationaux - le Ghana et le Nigéria - pour voir si on pourrait aboutir à une conclusion générale applicable aux autres régimes militaires en Afrique. Dans les deux cas cités ci-dessus, les deux régimes, malgré les différences évidentes entre le Conseil Provisoire pour la Défense nationale (PNDC) au pouvoir au Ghana et le Conseil au Pouvoir des Forces Armées (AFRC) du Nigéria, ont essayé de mobiliser les femmes autour des projets du Régime. Dans chacun des cas, l’épouse du Chef militaire a émergé pour jouer un rôle pivot en essayant, par rapport aux femmes, d’exécuter le rôle d’hégémonie que le chef militaire lui-même est entrain d’exécuter par rapport à la nation dans son ensemble. Quelle forme de genre aussi bien idéologique que pratique cette particularisation politique des femmes a-t-elle prise et qu’est-ce que cela révèle-t-il par exemple à propos du rôle des cadres élites femmes pour une définition positive des femmes par rapport aux régimes militaires et aux projets définis par les hommes?

    Modèle Militaire Approprié pour les Nations Africaines : La remarque de Lee soulève la question d’ordre plus général de la restructuration des organisations et procédures militaires en Afrique, dans la période post-coloniale. Quel est le modèle militaire qui convient aux pays africains et qui est le plus rentable sur le plan des coûts? Quels avantages relatifs auraient, disons, une armée de civils ou de volontaires; de petites unités bien équipées en armes et extrêmement mobiles; des unités de francs-tireurs; ou une combinaison de ces différentes possibilités, par rapport aux modèles militaires en place? Et comment combiner de la façon la plus efficace une de ces possibilités quelconques à une force de défense continentale? En fait, est-il possible de réorienter des rapports militaires de force par rapport à ce qu’ils étaient, compte tenu de leurs préjugés de classes, de leur caractère naturellement antidémocratique, de leur attitude opposée à tout retour au civil, sans nuire à l’efficacité militaire? Face au mécontentement créé par les conditions de service et à l’histoire des mutineries qui éclatent dans les armées africaines au sein des simples soldats, un ré-examen immédiat des structures et des procédures propres au militaire s’impose.

    Effets des Dépenses Militaires sur l’Économie et le Développement : Il semble que les études et les réflexions sur ce sujet majeur soient beaucoup moins avancées en Afrique que dans les autres régions du Tiers Monde. En général, ce champ d’étude est dans un état plutôt précaire dans la mesure où les points d’ordre méthodologique et d’interprétation font l’objet de nombreuses controverses préliminaires alors qu’il existe peu de travaux empiriques [consulter Chan 1986 pour un survol utile de la bibliographie sur ce sujet; Hutchful 1988 pour l’Afrique; Shiindo 1985 pour avoir un point de vue stimulant sur l’incidence des dépenses militaires sur la faim en Afrique]. Bien que les premières études (et hypothèses) sur les conséquences économiques des dépenses militaires en Afrique soient en général pessimistes, il faut davantage de preuves concrètes avant de pouvoir tirer des conclusions. Quelles sont les différentes rubriques figurant au budget des dépenses militaires en Afrique? Quelle est l’incidence de ces dépenses sur les résultats obtenus dans certains secteurs économiques? Sur la dette extérieure? Sur la formation professionnelle et la création d’emplois? Certaines procédures d’approvisionnement réduisent-elles les coûts au profit des bénéfices? Les différences nationales observées dans ces domaines sont-elles importantes, et s’il en est ainsi, quelles en sont les raisons?

    Les Forces Armées Africaines et les Réseaux Militaires Internationaux : Comment ces relations ont-elles structuré et entretenu les complexes de dépendance militaire? Comment ont-elles favorisé et légitimé les grandes aventures militaires pour le pouvoir? Et comment ont-elles finalement poussé les forces armées africaines à se livrer à des agressions régionales? Notamment, quels effets les relations militaires internationales ont-elles eu sur les pratiques locales des États ainsi que sur l’autonomie de l’État vis-à-vis des forces politiques locales? Quelles sont les possibilités de réduire ces influences extérieures en essayant de trouver sur place les ressources militaires africaines?

    Modes de Gouvernement Militaire : Il est surprenant que peu d’attention ait été accordée par les travaux en sciences politiques à la nécessité de définir le caractère spécifique des régimes militaires. Quelles sont les retombées du militarisme (ou de différents types de militarisme) sur les pratiques étatiques et les relations entre l’État et la société? Sur le constitutionnalisme et la nature de la structure et de l’espace politique? Sur les possibilités de démocratie? L’armée a été le principal architecte de la politique en Afrique; partant, les coups d’État militaires pourraient être perçus comme « des moments charismatiques » qui permettent de re-concevoir les institutions politiques africaines. Compte tenu de leur potentiel de démocratie, les « organes populaires » mis en place dans les régimes militaires de pays tels que l’Éthiopie, le Ghana et le Burkina gagneraient à être sérieusement étudiés. Il en est également de même des mouvements militaires populaires qui ont vu le jour dans le but d’essayer de démocratiser l’institution militaire et la société en général. Dans quelle mesure les luttes populaires et les luttes de classes au sein de la force armée ont-elles transformé la façon de gouverner des militaires et leurs projets socio-politiques? (L’on pourrait peut-être inclure ces thèmes dans le programme de recherche du CODESRIA relatif aux Mouvements Sociaux).

    Militarisme, Réforme Sructurelle et Processus d'Accumulation : La militarisation est-elle indispensable pour préserver la réforme structurelle et replacer les processus d’accumulation en Afrique sur les rails comme l’avancent certains écrits bibliographiques? L’ »ajustement structurel » de style FMI accroît-il les tendances à la militarisation en Afrique? Quel rôle le militaire joue-t-il en tant qu’élite prenant part au processus de l’accumulation? Quels sont les effets de son intervention dans les processus d’accumulation sur les luttes intestines de la structure militaire, et quelles limites cela impose-t-il à la capacité des militaires d’intervenir de façon efficace et cohérente? Quel rapport y a-t-il (si rapport il y a) entre cette situation et la poussée subite, depuis quelques années, de mouvements militaires populaires? Existe-t-il d’autres voies que celle de la répression pour permettre au potentiel de production de l’Afrique de s’exprimer pleinement? Ou y a-t-il dans le modèle actuel d’autres moyens de démocratiser les processus de réforme?

    Il ne s’agit là que de propositions d’étude; et celles-ci peuvent faire l’objet de discussions, d’observations et d’approfondissement. La collaboration de gouvernements et d’autorités militaires africains sera indispensable pour mener à bien certaines de ces études. Néanmoins, il ne faut pas s’attendre à l’obtenir facilement. Mais ces travaux peuvent également profiter à ces autorités dans la mesure où ils permettront de comprendre les problèmes rencontrés par l’organisation militaire. Nous citerons à titre d’exemple le cas du Ghana où, le gouvernement avait lancé en 1980 une enquête semi-publique qui était censée étudier les doléances exprimées tant par les officiers que les simples soldats sur leurs carrières et voir si la structure de l’armée ghanéenne héritée de la colonisation était adéquate (cette enquête fut interrompue par le coup d’État de décembre 1981 provoqué en partie par les problèmes à l’étude, et elle ne s’est jamais achevée). Les problèmes de structure et de carrière de l’armée ghanéenne qui ont eu une période d’incubation de vingt ans avant cette enquête se retrouvent au niveau de nombreuses forces armées africaines. Des études sociologiques pourraient permettre de formuler des principes directeurs profitables dans ces domaines et dans d’autres.

    La recherche sur nombre de ces thèmes nécessitera aussi la participation de chercheurs ayant des connaissances militaires. Hélas très peu de chercheurs en Afrique sont spécialistes en la matière. L’on trouvera cependant chez les officiers et les soldats en retraite (ou dans certains cas toujours en service) des chercheurs potentiels de cette catégorie. Les officiers en retraite sont en général une source inestimable d’informations et de documentation biographique militaires; et ils sont souvent accessibles. (D’anciens officiers militaires nigérians ont écrit beaucoup sur leurs expériences dans l’armée). Il serait fort souhaitable de faire participer ces officiers à ce travail de recherche partout où cela sera possible. En effet, le personnel militaire devrait pouvoir s’exprimer sur les problèmes d’ordre militaire. L’on pourrait adopter comme démarche la mise en place d’un Conseil pour La Recherche Militaire où les membres seraient des militaires (en retraite et/ou en service) et des civils. Pour terminer, la nécessité de mieux tenir les chercheurs africains au courant des informations militaires, des publications courantes et des revues de recherche sur la paix, et de les mettre davantage à leur disposition s’impose.
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